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oùs  avez  chargé  vos  comités  de  légiflation , de  falüt  pu- 
blic & d’agriculture,  de  la  réviiion  de  la  loi  du  ri  fep^ 
tembre  *,  vous  avez  fenti  que  cette  loi  ne  pouvoir  plus  aller 
avec  celle  que  vous  avez  rendue  le  8 meilidor  fur  les  fub- 
finances  ôc  les  récoltes  : nous  venons  vous  prélenter  notre 
travail. 

Il  a été  un  temps  où  parler  de  ftibfiftances  dans  ce  te  en- 
ceinte, cétolt  réveiller  des  alarmes,  c’étoit  une  plaie  vive 
que  Pcn  rendoit  plus  douloureufe  encore  lorfqu  on  vouloir 
y toucher j çe  temps  n’eft  plus  ? les  crifes  qui  l’amenèrent 
font  en  partie  calmées  *,  la  République , chaque  jour  conso- 
lidée , voit  s’ouvrir  déjà  devant  elle  un  avenir  heureux*  Que 

A 

1HENSV8ERKX 
UMARTf  X 


1 

le  peuple  foit  tranquille  ôc  bannifTè  toutes  Tes  inquiétudes 
fur  les  fubfiftances  : c’eft  pour  en  afturer  la  cotifervation  ôc 
en  rendre  la  marche  facile  Sç  prompte  dans  toute  la  Répu- 
blique, que  la  iégidation  vient  s’en  occuper  aujourd’hui. 
La  nature  a fait  Ion  travail,  c’eft  au  légiflateur  à faire  le 
lien  pour  la  profpérité  publique. 

C’eft  une  matière  prelque  neuve  que  celle  des  fubfif- 
tance^.  On  ne  trouve  dans  les  travaux  de  i’Aflèmbiçe  confi- 
tituante  ôc  légiftative  que  quelques  lois  éparfes  à' cet  égard  ; 
mais  point  de  légiflation  fixe  fur  une  partie  aufti  effentielle. 
Au  lieu  de  conftruire  à neuf,  les  légiflateurs  des  premiers 
temps  de  la  révolution  n’ont  pu,,  dans  leur  marche  rapide, 
que  remonter  fui  vaut  les  circonftances , ou  réparer  par  inrer- 
vàlle  les  relions  de  f ancienne  organifation.  Quelles  agitations 
n’euftent-ils  pas  épargnées  au  peuple , quelles  peines  à la  li- 
berté, quelle  arme  n euflenr-ils  pas  enlevée  à fes  ennemis, 
fi,  lorsqu’ils  ont  yu  la  révolution  s’ouvrir,  la  guerre  s’ap- 
procher, ils  enflent  fongé  à fe  faire  un  .rempart  des  fubfif- 
tances  ! mais  ce  font  les  dures  leçons  de  l’expérience  qui 
^amènent  le  bien  ôc  la  fageffe. 

Sous  l’ancien  gouvernement , c’étoit  un  foin  allez  léger 
que  d’affurer  les  fubfiftances  du  peuple  *,  on  ne  fongeoit  à 
l’approvi donner  que  lorfqu’il  commençoit  à fouftfir  *,  on  ne 
connoifloit  ni  humanité  ni  fyftême  d'approviilonnement,  ou 
plutôt  la  corruption  toit  dans  tous  les  fyftêmes.  On  fernbloit 
avoir  tout  fait,  pourvu  que  le  defpote  ôc  fa  cour  fuflent 
heu*reux. 

^ C’eft  avec  les  fubfiftances  mêmes  qu’on  a vu  dans  les  der- 
niers temps  de  la  monarchie  le  defpotifmé  avare  opprimer' 
ôc  s’enrichir. 

Ce  genre  de. perfidie,  que  Machiavel  a oublié  dé  tracer 
dans  le  code  de  la  politique  des  tyrans,  fut  entre  les. mains 
de  la  tyrannie  le  dernier  reftbrt  pour  ailervir  à jamais  la 
liberté  j le  crime  de  ces  hommes  qui,  au  milieu  des  fub- 
liftances,  ont  voulu  affamer  le  peuple  pour  l’empêcher  de 
devenir  libre,  eft  encore  préfent  à notre  mémoire,  Ôc  ref- 
tera  gravé  profondément  dans  l’hiftoire  dés  temps  qui  ont 
commencé  notre  révolution,  pour  être  voué  à l’horreur  des 
ûècles  à venir. 

La  tombe  a dérobé  à la  vengeance  de  la  loi  la  plupart 
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de  ces  oppreilèurs  de  l’humanité;  mais  un  pur  la  plume  in- 
dignée de  quelque  homme  fenfible  placera  leurs  noms  à coté 
de  celui  des  plus  affreux  tyrans.  Eloignons-nous  de  leur  hi- 
deux cercueil , laiftons  au  temps  à le  flétrir  chaque  jour 
d'opprobre.  Que  ces  réflexions  (oient  des  avertiftemens  faiu- 
taires,  6c  fuiyons  la  marche  des  (ubfiftances. 

Si  nous  examinons  comment  elles  furent  conduites  avant 
la  révolution,  nous1  verrons  qu'un  gouvernement  profondé- 
ment immoral  ne  pouvoir  jamais  aciminiftrer  dignement  les 
fubftftances  du  peuple.  La  législation  des  grains  varioit,  à 
chaque  miniftère , de  cafaéfère  6c  de  principes,  ielpn  que  ce 
miniftère  étoit  plus  ou  -moins  corrompu.  Le  (y (te me  des  prot 
hibitisfis  6c  du  commerce  illimité  (e  fuccédoient  tour  à 
tour;  les  vertus  6c  les  bons  principes  que  T argot  apporta 
dans  le  miniftère , ne  purent  faire  oublier  au  peuple  les  mo- 
nopoles de  la  cour  6c  de  Terray  ; les  crimes  de  ce  dernier 
miniftre,  de  cet  homme  affreux,  dont  ï artifice  faiioit  mon.er 
le  prix  des  bleds  pour  doubler  les  impôts  que  dévoroit  la 
cour,  avoien:  corrompu  iniques  aux  bons  principes;  il  avoit 
rendu  le  commerce  complice  de  fes  brigandages  : de  là  l’o- 
rigine de  la  haine  légitime'  du  peuple  contre  l’avidité  de  ces 
hommes  qui  fpéculoient , en  fon  nom,  fur  la  misère  pu- 
blique. L’orgueil  de  Necker  ne  put  dompter,  pendant  fon 
miniftère,  les  inquiétudes  populaires,  l’art  de  ce  miniftre 
coniiftoit  alors  à ouvrir  le  tréior  public , pour  ramener  en 
France  le  bled  que  des  exportations  en  a voient  déjà  fait 
for  tir. 

--  C’eft  en  vain  que  l’Affemblée  confti tuante' voulut  aufti 
rappeler  l'abondance  par  le  (yftéme  du  commerce  illimité,, 
La  révolution  ccmmençoit  ; le  peuple  vouloir  être  libre; 
toutes  fes  inquiétudes  6c  fa  haine  (e  Allumèrent  avec  plus 
de  force,  à cette  époque,  contre  ces  accaparemens,  avec 
lefquels  on  vouloir  détruire  fa  liberté  naiflante.  Le  fyftême 
des  économistes  pouvait  erre  bon  dans  des  temps  connans  6c 
ordinaires;  il  defini;  dangereux  au  milieu  des  trames  que  la 
tranifon  ourdiffoit  chaque  jour  contre  la  révolution  6c  la  li- 
berté dù  peuple , dont  on  vouloir  déconcerter  le  courage. 

Depuis  ce  temps , chaque  époque  de  la  révolution  a 
amené  de  nouvelles  tramés  6c  de  nouvelles  craintes  fur 
les  iubfiftançes.  Les  inquiétudes  6\  les  plaintes  , qui  fout 
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dépofées  dans  le  volume  immenfe  de  pétitions  3c  mé- 
moires qui  font  dans  nos  archives  ; les  mouvemens  que  l'ob- 
jet ou  le  prétexte  des  fubhftances  ont  fait  naître  depuis  trois 
ans  dans  pkiiieurs  contrées  de  la  République , attellent  3c  le 
courage  révôluricnnaire  du  peuple  à Supporter  les  priva- 
tions , 3c  toutes  les  peines  de  la  législation  pour  détendre 
fa  iubliftance  contre  les  ennemis  3c  contre  F avidité  des  ipé- 
culateurs. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  la  légiflation  des  grains  a 
toujours  marché  divifée  de  principes  3c  incertaine. 

Ce  n eil  qu’au  fort  de  la  révolution  que  la  République, 
à la  voix  de  les  fondateurs,  s’eft  transformée  tout- à-coup  en 
une  ieule  famille,  3c  que  la  Convention  & le  gouverne- 
ment, pour  fauver  la  patrie,  n’ont  plus  fuivi  d’autre  fyf-, 
tème  que  celui  de  porter  par-tout  également  leurs  follici- 
tudes  3c  les  iubftftances.  Le  dévouement  3c  les  façirinces  que 
l’amour  de  la  patrie  a produits  dans  ie  partage  des  lubiil- 
tances,  iront  attendrir  3c  étonner  un  jour  nos  defcendans. 

Mais,  citoyens,  les  dangers  que  nous  avons  hirmontés 
3c  ceux  que  nous  pourrions  craindre  encore  pour  la  libetté, 
nous  impofem  de  chercher  des  baies  fur  lefquelies  nous 
publions  repofer  la  fureté  des  fubhftances. 

Il  ne  faut  pas  fe  b diflimuler,  la  République  par -tout 
viélorieufe  va  s’élever  fur  la  défaite  de  les  ennemis;  mais 
ces  defpotes  qui  fuient  aujourd’hui  devant  elle  , dont  le 
triomphe  fait  leur  défefpoir  , effaieront  peut-être  encore  lour- 
dement de  la  détruire  , en  jetant  de  loin , fous  le  prétexte  des 
fubhftances,  des  détordres  dans  fon  fein:  nous  devons  nous 
méfier  long-temps  de  ces  cours  perfides , qui  ont  été  allez 
lâches  pour  Coudoyer  parmi  nous  les  trahifons , 3c  armer  la 
famine  contre  la  liberté  d’un  peuple  qu’ils  n’ont  pu  vaincre 
par  la  valeur;  la  tyrannie  pourra-t-elle  jamais  être  jufte  envers 
des  hommes  libres  , 3c  ceux-ci  pourront-ils  jamais  être  en 
paix  avec  des  tyrans  ? 

Il  faut  donc  leur  arracher  des  mains  tous  les  moyens  qu’ils 
pourroient  avoir  de  nous  agiter  , leur  enlever  jufqu’à  leîpoir 
de  nous  nuire;  il  faut -rendre  la  République  invulnérable  du 
côté  des  fubliftances. 

Nous  avons  devant  nous  l’expérience  des  événemens  , 
les  fautes  des  anciennes  adminiftrations  3c  de  leurs  principes , 


6c  l’eiîTiî  de  divers  moyens  que  les  circonftances  fortes  de 
la  révolution  nous  ont  forcés  de  prendre ; nous  pouvons  fonder 
au  milieu  de  ces' lumières  , linon  une  législation  invariable 
3c  pariaite  , du  moins  un  ordre  qui  banniile  toutes  les  craintes 
du  beioin  , 3c  affure  au  peuple  une  lubliftance  toujours  cer- 
taine s même  dans  la  déirelle. 

Approvilionner  un  grand  -peuple  (ans  effort  3c  avec  cjes 
moyens  (impies , ne  fera  pas  touj  urs  une  idée  neuve. 

Une  machine  qui  verre  également  les  fubfrftances  fur  routes 
les  parties  de  la  République , qui  prévienhe  ou  qui  appaife 
les  hefoins  naiffans  , réparti  lie  l’abondance  , prémunifte  contre 
la  difette  3 qui  ne  froiil'e  ni  le  cultivateur , ni  fa  propriété  , 
qui  ne  porte  atteinte  ni  à l’agriculture  , ni  à la  population , 
eff  une  invention  nouvelle  qu’une  légi dation  révolutionnaire 
doit,  il  faut  l’efpérer donner  à la  République^ 

En  matière  de  luhfiflances , il  faut  que  le  gouvernement 
veille,  3c  que  le  peuple  dorme  fans  inquiétude;  il  ne  faut 
plus  que  la  législation  des  grains  marche  avec  toutes  les 
anxiétudes  politiques  3c  populaires  qui  Font  accompagnées 
jüfqu’ici:  le  travail  eft  une  dette  que  tout  citoyen  doit  à la 
patrie  ; mais  la  patrie  lui  doit  la  (ubfiftance , dans  quelque 
contrée  que  Fait  fixé  fa  defdnée. 

Coït  fur  cette  théorie  que  nous  avons  fondé  les  principes 
que  nous  vous  proposerons  de  fubftituer  à la  loi  du  1 1 fep- 
tembre. 

Déjà  la  première  feciion  de  cette  loi  fe  trouve  annuités 
par  celle  que  nous  avons  rendue  le  8 meffdor.  Le  recenfe- 
ment  que  vous  avez  demandé  dans  cetre  dernière  , pour  con- 
noitre  les  re  Sources  de  cette  année , vous  conduiront , par 
des  moyens  plus  confiarïs  & moins  rigoureux,  à une  appro- 
ximation plus  jufte  ; indépendamment  de  Fnicohérence  - ac- 
tuelle de  ces  deux  lois , la  bru  a tien  politique  où  fe  trouve 
la  République , tant  par  les  bienfaits  de  la  nature  que  par 
le  luccès  de  nos  armes,  rend  itcceffaires  des  changemens. 
allez  conhdérables , icit  clans  le  câra&ère  i cit  dans  les  dif- 
poiitions  de  la  loi  du  n feptembie. 

La  nécêdité  révolutionnaire  3c  la  prévoyance  des  circonf- 
tances où  peut  fe  trouver  la  République,  le'faîur  de  la 
patrie  nous  prefcrit  de  vous  propbier  un  autre  enfembié. 

Dans,  des  montons  de  révolution,  la  iégifiation  doit  ètros 
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comme  la  main,  à l’égard  du  courtier  fougueux-,  tantôt 
elle  doit  accompagner  les  mouvemens  , tantôt  elle  doit  les 
diriger  ; les  lois  révolutionnaires  doivent  être  proportionnées, 
à la  force  des  réflftances  -,  nous  avons  imprimé  ce  caractère 
à celle  que  nous  vous  prépaierons  ; elle  fera  j aile  fans  vio- 
lence ^ elle  conviendra  à tous  les  intérêts  , Catisîeia  à tous 
les  befoins , en  allant  au  falut  de  la  République. 

Avant  de  vous  préfenter  ies  melures  qui  doivent  organifer 
les  approvilkonnemens  , il  eft  néceftàire  de  placer  ici  quel- 
ques réflexions  fur  la  loi  du  1 1 leptembre. 

Cette  loi. fera  (ans  doute  un  monument  de  difficultés  que 
vous  avez  eues  à furmonter , de  tous  les  genres  de  malveil- 
lance que  vous  avez  à combattre , des  dangers  qu’il  vous  a 
fallu  vaincre  pour  affûter  la  fubftftance  du  peuple  j mais  il 
eft  de  la  nature  des  lois  révolutionnaires , qui  font, faites 
dans  le  feu  & la  rapidité  de  la  révolution , de  ne  pouvoir 
recevoir  toute  la  periecHon  qu’elles  (ont  lufceptibles  d’at- 
teindre Comme  le  légi  dateur  d’Athènes , vous  avez  fait  la 
meilleure  loi  que  vous  pui (liez  faire  pour  les  circonftances  ; 
mais  en  ordonnant  à vos  comités  la  révificn  de  cette  loi  , 
vous  avez  fenti  vous-mêmes  que  la  nature  Res  circonftances 
étoit  un  peu  changée , qu’une  attention  plus  approfondie 
fur  cette  loi  en  d-eveit  faire  difparoitre  les  imperfections , ôc 
tout  ce  qui  ne  convenait  plus  à notre  pofteion  politique. 

Le  règne  du  crime  doit  être  fans  doute  le  temps  de  la 
«igueur  des  lois  ^ lotfque  l ariftocrarie  fe  reproduifant  par- 
tout, fe  ni  et  toit  au-devant  du  peuple'  pour  empêcher  la  li- 
berté de  pénétrer  jufqu’à  lui,  ou  pour  le  corrompre,  il  a 
fallu  qu’une  légiflaûon  rigide  renversât  ou  enchaînât  les 
traîtres.  Une  loi  fur  les  fiibfiftances  devoir  porter,  comme 
les  autres  lois , un  caractère  d’inflexibilité , ôe  oppofer  une 
barrière  de  fer  au  crime. 

Mais  dorique  la  liberté  eft  defeendue  jufqu’au  fond  de 
famé  du  peuple  j forfqu’elle  a trempé  toutes  fes  affections  j 
lorfqu’ii  a voue  toutes  fes  facultés  à fa  défenfe  , les  lois 
doivent  avoir  plus*  de  confiance  que  de  rigidité  à fon  égard  -, 
terribles  envers  l’ariftocrarie  , elles  doivent,  pour  ainfî  dire  , 
traiter  le  peuple  d’une  manière  populaire. 

Tel  eft  aujourd’hui  l’amour  vif  ôc  profond  d’une  nation 
libre  pour  la  patrie,  que  des  invitations  de  fes  repréfentans 
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ont  plus  de  p ni  fiance  fur  elle  que  les  lois  les  .plus  impé- 
rieuies  des  tyrans  ne  peuvent  en  avoir  (ur  les  eloiaves  qu'ils 
gouvernent.  Un  empereur  de  Rome  prenait  dans  les  lois 
l'attitude  menaçante  qu'il  failoit  donner  à toutes  les  ftatues  ; 
il  étoit  craint  j il  n’étoit  point  obéi  j il  craigrioir  le  peuple, 
ôc  le  reléguoit  au  fond  d'une  de  : les  defpotes  fuient  devant 
vous,  le  peuple  vous  aime,  Ôc  vous  entoure.»  Fondateurs, 
voilà  la  République  ; plus  elle  s'affermit , plus  on  chérit  la 
liberté-,  plus  les  mœurs  s'épurent,  plus  le  citoyen  aime  à 
obéir  aux  lois  : ce  (ont  ces  gradations , ces  périodes  heure ufes 
de  la  révolution  que  le  légi dateur  doit  oblerver  dans  la 
confection  des  lois.  x 

La  loi  du  1 1 feptembre  renferme  quelques  vices  que 
nous  avens  cru  devoir  éviter  *,  les  formes  longues,  embar- 
rallàntes,  fouvent  ob  leur  es , ont  été  d'une  exécution  pénible 
pour  beaucoup  de  citoyens  .ôc  de  fonctionnaires  publics  , 
ont  produit  beaucoup  d interprétations  Ôc  daéfces  arbitraires  : 
une  légiflation  obi  cure  reffemble  à un  chemin  difficile  ôd 
tortueux , qui  retarde  ou  égare  le  voyageur.  Quelques  peu- 
ples fe  font  perdus  par  fobfcurité  de  leurs  lois , comme 
d'autres  par  la  corruption  des  mœurs.  S’il  eif  des  lois 
qui  doivent  réunir  un  caractère  de  brièveté  ôc  de  clarté  , 
ce  font  les  lois  révolutionnaires,  parce  que  le  peuple, 
comme  les  magiferats , les  exécute  , ôc  . qu'elles  doivent  aller 
rapidement  au  but.  Le  peuple  aime  les  lois  claires , parce 
qu'il  les  conçoit  j des  Iqis  obfcures  le  fatiguent,  ôc  fouvent 
il  les  exécure  avec  crainte,  parce  qu'il  ne  les  conçoit  paS 
allez  j louvenf  encore  une  loi  eft  vicieufe  quand  des  me- 
fures  trop  difficiles  provoquent  quelquefois  l’intérêt  indivi- 
duel à l'éluder  ou  à la  tranfgrelîèr;  En  examinant  de  près 
la  loi  du  1 1 feptembîe  , nous  y avons  apperçu  ces  vices , 
qui  fbnt  la  faute  dela'néceui  c ôc  des  circonfbnces,  plutôt 
que  celle  des  légillateurs  ; nous  y avons  vu  trop  fouvent 
dans  les  difpofïîions , foceahon  ou  la  tentation  d'un  délit  , 
ôc  des  peines  trop  multipliées' j une  loi  lui  les  f: bfiftances 
doit  être  un  règlement  ôc  un  devoir  facile  à fvivre , Ôc  non 
un  code  pénal. 

Il  efb  un  autre  vice  que  nous  avons  cru  y faifir  encore, 
c’elf  la  dénonciation  trop  fouvent  appelée  ce  rendue  nécef-  . 
faire,  peut-être  trop  enhardie.  Sans  doute  l’œil  du  citoyen 
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vertueux  doit  être  toujours  ouvert  fur  les  pas  de  f homme 
qui  cherche  à le  cacher  dans  Y ombre  pour  enfreindre  la 
loi  ; fans  cloute  il  faut  pourfuivre  le  crime  8c  l’arracher  des* 
ténèbres  oh  il  s’efl  enveloppé  , 8c  l’amener  devant  la.  lof 
qu’il  a voulu  violer  ; mais  c’efl  créer  une  immoralité  que 
d’armer  trop  (bavent  la  dénonciation  contre  des  délits  trop, 
légers  8c  trop  *fréquens ; c’dt  une  immoralité  dans  une  Ré- 
publique où  la  vertu  doit  être  le  mobile  , quand  la  haine' 
vindicative  ou  quelque  paillon  avide  fe  revêtit  du  nom  fa- 
cré  d’amour  de  la  patrie , pour  pourfuivre  l’innocence  ou 
l'erreur,  quelquefois  même  le  patriotifme. 

La  loi  qui  doit  juger  1er»  pcifj.cn s 8c  diilinguer  les  crimes, 
doit  ménager  ce  grand  rellort  jde  la  vertu  pour  ceux  qui 
font  plus  particulièrement  funeftes  à la  liberté  : la  dénon- 
ciation prodiguée  perd  ion  effet  8c  fon  caractère.  Tout  fe- 
rait perdu  li  un  peuple  étoit  corrompu  par  fa  propre  îégif- 
ladon,  8c  II  un  citoyen  pouvoir  en  opprimer  un  autre,  à la 
faveur  de  la  loi  même.  C’eft  pour  nous  éclairer  8c  nous 
conduire  à des  principes  fains  fur  la  loi  que  nous  allons 
faire,  que  nous  vous  avons  fourni, s ces  réflexions. 

Les  bonnes  lois  font  le  fruit  des  méditations  8c  des  lu- 
mières, autant  que  de  l’expérience. 

C’eft  des  élémens  qui  font  déjà  épars  dans  vos  décrets  , 
dont  plufieurs  déjà  ont  été  employés  avec  fuccès  , que  nous 
composerons  le  plan  d’approviflonnement  que  nous  allons 
vous  propofer,  nous  y ajouterons  aiiili  quelques  autres  dif- 
pofltions  , qui  lui  donneront  en  même  temps  8c  plus  de  force 
§c  de  facilité  dans  l’ exécution.. 

Nous  laiifeions  dans  les  mains  du  gouvernement  les  ré- 
qui frions  , comme  un  des  agens  révolutionnaires  les  plus 
actifs  , les  réquif  rions  , qui  ont  opéré  tant  de  prodiges  dans 
tous  les  genres , ont  lauvé  la  République  en  fubfiftances  : 
çe  font  elles  qui , pour  ainfi  dire , en  frappant  la  terre , ont 
trouvé  des  bleds  dans  des  contrées  ou  ils  paroifoient  rares; 
Qc  d’une  main  rapidement  fecourable,  les  ont  portées  dans  celles 
quirelfentoient  déjà  tous  les  maux  de  la  détreilè  : mais  il  s’agit 
de  les  organiier,  de  leur  donner  de  l’en  Terrible ,'  en  leur  im- 
primant une  marche  aéHve , pour  qu’elles  ne  fe  froiflent  ni 
s’embarra  fient  elles-mêmes. 

|vpyfque  plufeurs  départemens  ont  été  atteints  à- la  fois 
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du  befoin  des  fübfifiances,  qu’il  a fallu  leur  donner  un  prompt 
ifecôurs , il  eft  déjà  arrivé  que  les  opérations  des  repréfen- 
tans  Sc  celles  de  la  comrnimon  des  approvifionnemens , fe 
font  crqifées  , ont  agi  fans  concert , Sc  que  des  ordres  don- 
nés à -la -fois  ont  produit  dans  les  réquiftions  une  difcor- 
dance  étrange  : il  faut  donc  que  la  loi  dillingue , fépare 
6c  dirige  les  opérations  pour  les  faire  concourir  eniemble  : 
c’eft  par  d’ordre  que  vous  introduirez  dans  les  verfemens  , 
par  des  réquiiitions  graduées  Sc  attachées  à un  centre , que 
vous  ferez  parcourir  fans  effort  la  République  par  les  fub- 
finances. 

Les  repréfentans  du  peuple  dans  les  départemens  Sc  les 
armées , font  comme  le  bras  exécutif  de  la  Convention  ; c’effi 
à eux  que  font  confiés  la  Surveillance  Sc  l’approvifionnemenr 
des  contrées  Sc  des  camps  ou  ils,  font  envoyés,  Défenfeurs 
attachés  par  leur  deftinée  au  triomphe  de  la  liberté , iî 
faut  qu’ils  aient  toujours  dans  les  mains  les  fpbfiflances  qu’un 
befoin  dubit  peut  leur  rendre  à chaque  inftant  nécellaires; 
.mais  il  faut  qu’un  accord  parfait  règne  dans  leurs  opéra- 
tions , mais  il  faut  quelles  aillent  aboutir  au  point  qui 
doit  diriger  la  marche  de  tous  les  approvifionnemens  de  la 
République. 

Les  agens  nationaux  font  les  premiers  re {forts  à faire  mou- 
voir dans  le  mécanifme  des  fubfifiances  j il  importe  atiiîi  que 
leurs  opérations  foient  bien  connues  , bien  concertées , bien 
dirigées , Sc  que  la  loi  en  leur  iiupofant  le  devoir  de  l’ acti- 
vité dans  l’exécution  des  ordres  qu’elle  leur  donne , dans  les 
inflméhons  qu’elle  leur  demande  , leur  trace  auffî  la  marche 
qu’ils  doivent  fuivre , le  centye  où  ils  doivent  correfpondre. 

La  commillion  des  approvifionnemens  eit  chargée  en  gé-^ 
néralj  fous  la  furveillance  du  gouvernement,  de  tous  ceux, 
de  la  République  y ceft  elle  dont  l’œil  vigilant  doit  en  par-  • 
courir  fans  celle  toutes  les  parties  Sc  veiller  à tous  les  be- 
foins  > il  faut  que  la  loi  place  dans  fcs  mains  tous  les  moyens, 
avec  lefquels  elle  doit  agir  : il  lui  faut , pour  aitiii  dire  , une. 
connoifian.ee  géographique  des  productions  du  territoire  3 du 
lieu  où  elles  fortent , des  contrées  qu’elles  parcourent , de, 
celles  où  elles  vont  être  dépofées  ou  le  confonimer;  c’eft 
par  1 établifiement  Sc  i’obforvâtiôn  de  cet  ordre  qu’cHé  fera. 
4tfpaÇQ(tre  Iss  difficultés  qu’elle  a eu  à furmemer  dans, 
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la  diftribütion  des  grains  & Fapproviiionnement  de  cette 
année. 

Enfin , il  exifte  un  centre  où  tous  les  agens  de  rappro- 
viiionnement doivent  rendre  compte  , c eft  le  comité  que 
vous  avez  invéfti  de  cette  attribution. 

C’efl  là  que  doivent  fe  lier  toutes  les  opérations.  Voilà  le 
fyftême  que  nous  avons  cru  devoir  étaolir  3 pour  rendre 
les  réquintions  faciles  8c  promptes , 8c  la  marche  de  ceux 
qui  les  feront-  exécuter  , plus  claire. 

Il  eid  une  dilpolrion  principale  de  la  loi  du  i i feptem- 
bre  3 créée  dans  le  temps  par  l'empire  des  cir confiances  , 
Sc  que  la  révolution  revendique  encore , à laquelle  nous 
avons  cru  ne  devoir  pas  toucher  : ce  il  le  maximum  ; il  eft 
le  niveau  que  la  révolution  a forcé  la  loi  d'établir  , 8c  fur 
les  befoins  du  peuple,  8c  iur  cette  denrée -qui  eft  cle  pre- 
mière néce/Iité.  Des  raifons  de  judicè  & de  politique  doi- 
vent déterminer  la  Convention  à laiffer  au  maximum  le 
prix  fixé  par  la  loi  du  1 1 feptémbre.  Le  législateur  doit 
concilier  dans  cette  détermination  8c.  Fintérêtde  l'agriculture, 
qui  eft  l'intérêt.  même  du  peuple  & celui  de  la  main-d’œu- 
vre 3 dont  le  falaire  doit  être  toujours  en  balance  avec  celui 
du  bled  ; il  faut  que  le  travail  & la  denrée,  qui  en  eft  le 
prix  3 foit  toujours  à-peu-près  en  harmonie , 8c  que  celui 
qui  cultive  3 8c  celui  qui  conlomme , trouvent  dans  la  loi 
leurs  beioins  8c  leurs  intérêts  communs.  Mais,  citoyens  , 
en  fixant  les  proportions  du  travail  8c  des  denrées  , en  ern- 
brafïant  dans  une  juiticè  égale  8:  le  cultivateur  & le  con- 
fommàteur,  que  la  loi  (oit  toujours  attentive  à ne  pas  dé- 
courager Findüftrie  qui  féconde  8c  enrichit  la  patrie. 

N’oublions  jamais  ces  maximes  (impies  mais  inconteila- 
bles  pour  quiconque  a vécu  dans  les  champs  & réfléchi  fur 
l’économie  politique. 

CFeft  la  rentrée  de  fes  avances  qui  facilite  au  laboureur 
les  moyens  de  reprocluéaon  8c.  augmente  (es  revenus  cèïfc 
F augmentation  • des  revenus  qui  étend  la  culture  j ce  font 
les  progrès  de  la  culture  qui  répandent  par-tout  F abondance. 
G’, eft  l’abondance  qui  accroît  la  population  8c  la  richdfe  de 
l’Etat.  Otez  au  laboureur  , ou  affoibliflez  les  moyens  de 
reproduction  , vous  reirverferez  d’un  feu!  coup  les  bafes  ds 
k fortuné  publique. 


C’eft  donc  fur  le  iyftème  révolutionnaire  des  réquiii- 
tions  bien  ordonnées,  bien  régülariiëes  , que  vous  ferez 
porter  la  sûreté  des  fubiiftances  ,6c  l’approvifionnement  de  la 
République;  c’eft  par  elles  que  le  gouvernement  aura  toujours 
dans  la  circulation  6c  fous  des  mains,  des  relTources  toujours 
prêtes  pour  les  beioins  naiflans  ou  imprévus , que  vous  pro- 
curerez au  laboureur  un  débit  aiïïiré  de  Ces  grains  dans  l’a- 
bondance, en  même-temps  que  vous  pourrez  mettre  l’abon- 
dance en  réierve  pour  les  temps  de  ftérilité. 

Les  greniers  publics  feroient  peur -être  trop  difpendieux, 
pour  en  fixer  l’établi  dément  dans  toute  la  République  : ces 
inftituiicns,  avec  des  dépendes  trop  multipliées,  ne  rempli- 
roient  pas  même  le  but  .ue  vous  pouvez,  en  attendre  ; mais 
il  faut  que  les  réquiutions  paillent  .former  avec  rapidité  des 
dépôts  inftantanés  qui  alimentent  au  betoin  les  départemens 
ftériles  , les  ports  de  mer , les  places  de  guerre  6c  les  ar- 
mées ; il  faut  que  les  réq  millions  fuient  encore  long-temps 
le  grand  levier  des  approviiionneniens  de  la  République. 

C’eft:  le  meilleur  fyftême  , que  celui  qui  fonde  fur  la  pré- 
voyance les  fubiiftances  du  peuple,  & le  met  à l’abri  des 
inquiétudes  & du  befcin. 

On  a dit  que  de  vaftes  plaines  étaient  les  greniers  pu- 
blics d’une  nation  : c’eft  une  idée  plus  brillante  que  vraie. 
Elle  eft  vraie  dorique  des  faifoms  propices  y ramènent  cpnf- 
tamment  l’abondance  ; mais  la  nature  qui  éprouve  aulii 
des  viciffitudes  , comme  toutes  les  chofes  humaines  , fait 
fuccéder  fouvent  plufieurs  années  ftériles  à des  années  d’a- 
bondance  ; & lorfqu’indépenda'mment  de  c°s  accidens  de  la 
nature  , la  fituatjcn  d’un  peuple  petit  être  telle,  qu’il  a befoin 
de  combattre-  à-1:— fois  6c  la  "détrellè  qui  vient  à la  fuite  de 
la  ftérilité , 6c  les  infâmes  projets  de  famine  des  lâches  en- 
nemis de  fa  iftbcrté,  ion  faim  , fa  sûreté  , ne  lui  preferivent- 
iîs  pas  d’avoir  toujouts  , au  fein  de  ion  territoire  , de  grandes 
réferves  de  iubliibnces  , oui  le  mettent  à l’abri  de  tous  les 
événemens  ; 6c.  1 incurie  politique,  qui  livreroit  ces  fubiif- 
tances à la  merci  de  tous  les  hazards;  , à la  merci  des  def- 
ieins  de  la  trahi  (on  , ne  fc  roi  utile  pas  la  faute  la  plus  dan- 
gereufe  de  radminiftranon  ? 

•A  une  grande  nation  républicaine , entourée  de  defpores 
"6c  d’  ennemis  perfides  , qui  a des  ports  6c  des  places  de 
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guerre  à approvifionner , des  approvifionnemens  toujours 
prêts  font  aufîi  néceflaires  pour  défendre  fa  liberté  , que 
des  magafïns  à poudre  8c  des  arfenaux. 

Il  eft  des  fituations  de  peuples  qui  fe  reifemblent  ; 8c  c’eft 
chez,  les  peuples  qui  ont  éprouvé  aufti  comme  nous  des  ré- 
volutions 5 qui  ont  eu  des  guerres  à foutenir  pour  leur 
liberté  , qu'il  faut  aller  prendre  des  leçons  de  fageffe  & de 
prévoyance.  Rome  aufti  , fut  pendant  long  - temps  obligée 
de  combattre  pour  être  libre  ; 8c  c’eft  par  des  dépôts  afturés 
ou  elle  tranfporta*  à des  époques  différentes  , les  moi  fions 
4e  la  Sicile  8c  les  bleds  de  f Illyrie  , quelle  nourrit  conftam- 
ment  les  armées  &:  fimmenfe  population  que  la  conquête 
ajoutoit  à la  République.  Sans  cette  politique  , peut-être  > qne 
lui  commanda  la  néceftité , 8c  qui  lui  alfura  toujours  fes 
fubfiftances  > expofée  par  intervalle  aux  retours  cruels  de  la 
famine , au  lieu  de  conquérir  au  loin  , elle  n’auroit  pu  » 
avec  des  arméès  défaillantes,  un  peuple  affamé,  8c  des  fé- 
ditions  continuelles  dans  fon  fein , défendre  même  fa  pro- 
pre liberté  dans  fes  murailles.  L’hiftoire  des  peuples  qui  ont 
éprouvé  Couvent  les  maux  de  la  détreife,  eir  prefque  tou- 
jours celle  de  finfouciance  8c  de  l’imprévoyance  de  leur, 
gouvernement  fur  les  fubfiftances. 

Un  père  de  famille  approvisionne  toujours  fa  maifon  pour 
plufieurs  mois,  quelquefois  pour  des  années.  Voilà  lidée- 
Emple,  la  fagefte  que  tout  gouvernement  doit  étudier  8c 
imiter  ; c’eft  la  conduite  qui  convient  à une  adminiftration 
républicaine. 

Il  ne  fuffit  pas  d’inftimer  de  grands  magafinspour  les  befoins 
périodiques  & accidentels  de  la  République -,  U en  faut  auffi 
où  les  citoyens  aillent  puiler  journellement  les  fubiiftances 
qui  leur  font  néceffaires  ; ces  lieux  font  naturellement  les 
marchés.  Les  marchés  doivent  être  un  entrepôt  général 
pour  tous  les  citoyens ; c eft  là  où  les  champs  doivent  verfer 
leurs  productions j là,  il  doit  y avoir  toujours  une  récolte, 
8c  pour  le  citoyen  qui  n’a  point  de  propriété  , 8c  pour 
celui  à qui  le  produit  de  la  ftenne  devient infufE faute;  c’eft  dans 
les  marchés  en  général  que  la  loi  doit,  fixer  l’échange  8c  le  ccm- 
x merce.  Les  précautions  févères  que  l’avarice  fpéculative  et  la 
malveillance  vous  ont  forcés  de  prendre  dans  la  révolution 
ÿour  fauvei;  les  fubfiftances  du  peuple  , nous  ont  paru  encore 
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nêcelfairès  ôc  devoir  erre  maintenues.  La  crainte  reule  de 
l'accaparement  & des  alarmes  qu'il  pourrai;  exciter  , doivent 
vous  l’aire  confirmer  encore  la  loi  qui  défend  la  vente  ôc 
les  achats  hors  des  marchés  publics  : il  ne  faut  pas  que  tant 
que  la  République  recèlera  quelques  ennemis , fa  fubnf- 
tance  foit  livrée  aux  fpéculations  furtives  de  quelques 
hommes*,  il  faut  faire  dilparoitre  ce-  commerce  obicur,  qui 
avoir  la  criminelle  raétique  d’amener , pour  fbn  intérêt, 
l'apparence  de  la  détrelle  , même  au  milieu  de  l'abondance; 
c'eft  au  zèle  des  citoyens  à la  répandre  par-tout , en  portant 
dans  les  marchés  la  richeile  de  leurs  champs  6c  leur  ardeur 
à fecourir  leurs  frères. 

Et  les  marchés  aulli , où  l’avare  friponnerie  fe  rendit 
trop  fouvent  pour  tromper  ôc  s'enrichir , s’épureront  par  des 
fenümens  de  fraternité  ; ils  deviendront  un  jour  des  raf- 
lemblemens  civiques  de  citoyens,  où  le  patriotifme  fera  ré- 
gner l'ordre,  la  loyauté,  la  franchi  fe , où  la  bonne1  foi  rou- 
gira d’employer  ces  moyens  honteux  que  l'avidité  mercantile 
apporteit  fouvent  dans  les  tranfaéfions  ciandeftines  ; ils  de- 
viendront, pour  le  confommateur  6c  ie  cultivateur  3 un  ren- 
dez-vous de  commerce  amical,  &:  non  un  arène  d' intérêt. 

Cependant,  citoyens,  nous  n'avons  pas  penfé  que  la  loi 
qui  défenderoit  la  vente  6c  les  achats,  hors  des  marchés 
publics,  dût  s’étendre  à ces  citoyens  refpeélables  des  com- 
munes qui  n'ont  point  de  propriété  ou  qui  recueillent  un 
produit  infuinfant  pour  le  beioin  de  1 année.  Il  -feroit  dur 
pour  eux,  avec  peu  de  rellburce  pour  les  tranfports,  d’aller 
chercher  au  loin  une  fubfifiance  que  la  nature  a placée  à, 
coté  d'eux.  C'eft  ici  l'occafion  où  la  loi  doit  être  humaine 
6c  j iifte,  6c  doit  permettre  à tout  citoyen  peu  fortuné  de 
s’approvifipnner  dans  fa  commune.  C'eft  une  exception  qui 
eft  déjà  dans  votre  cœur , 6c  que  vous  n'aurez  pas  de  peine 
à faire  palier  dans  la  loi;  elle  eft  d'ailleurs  écrite  dans  toute 
Votre  conftitution. 

Tel  eft,  citoyens,  l’enfemble  que  vos  comités  ont  cm 
devoir  fubftituer  aux  difpontions  ebfcures  6c  entravantes 
de  la  loi  du  1 1 feptembre  : nous  avons  penfé  que  la  marche 
que  nous  gênons  de  tracer  aux  fubiiftances , pourra  être 
tout-à- la- fois  prompte  ôc  facile,  ne  rencontrera  plus  les 
difficultés  quelle  a eues  à furmonter  ; ce  fut  une  guerre  de 
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conreflarions  8c  d’a&es  arbitraires  , un  travail  pénible , que 
l’appiovifionnement  de  1* année  dernière  : la  confufion  fut 
une  des  caufes  4e  !a  rareté  des  fubfiftances.  I /ordre  eft  un 
moyen  d’abondance , nous  avons  cherché  à l’établir. 

Si  la  révolution  a du  faire  fléchir  un  peu  les  principes,  dans 
la  législation  des  grains , le  retour  du  calme  rendra  au  com- 
merce fcn  cours , fes  encouragemens  à l’induftrie , 8c  la 
liberté  vidorieufe'  fes  bienfaits  à toute  la  République. 

PROJET  DE  DÉCRET. 
Article  premier. 

Le  maximum  du  prix  des  grains  de  la  première  qualité 
fera  maintenu  tel  qu  il  a été  fixé  par  la  loi  du  1 1 feptembre  ; 
le  prix  des  grains  de  la  fécondé  qualité  eft  fixé  a 1 3 livres 
le  quintal  pour  le  bled- froment. 

I I. 

Le  prix  du  tranfport  fera  maintenu  tel  qu  il  a été  fixé 
par  la  même  loi. 

1 1 I. 

Les  approvifionnemens  de  la  République  8c  des  armées 
s’opéreront  de  la  manière  fuivante  : 

i°.  Par  les  léquifttions  de  la  commiillon  des  approvifion- 
nemens  ; 

20.  Par  les  réquisitions  des  repréfentans  du  peuple  pour 
les  cas  urgens  8c  prcvifoires  \ 

30.  Parles  réquifitions  des  agens  nationaux,  fous  les  or- 
dres des  repréfentans  du  peuple  8c  de . la  commiflion  des 
approvifionnemens. 

I V. 

Les  réquifitions  feront  ainli  crganifées  : 

Les  repréfentans  du  peuple  auprès  des  armées,  qui  au- 
ront fait  des  réquifitions  ? les  agens  nationaux  qui  les  auront 
exécutées,  préviendront  fans  délai  la  commifticn des  appro- 
vifionnemens de  celles' qu’ils  auront  ordonnées  pour  les  armées 
âc  pour  les  diftricfs , 8c  de  défigner  les  lieux  où  ces  réquifitions 
auront  été  faites. 


Y. 

La  commiffion  rendra  compte,  toi»  Les  mois,  au  comité 
de  falut  public  des  verfemens  de  grains  qui  auront  été  faits 
dans  les  différentes  parties  de  la  République , & des  en- 
droits de  la  République  où  ces  grains  auront  été  requis  8c 
verfés. 

V I. 

Les  agens  nationaux  des  diftriéts  , ceux  des  communes  , 
feront  tenus  d’avoir  toujours  pardevaat  eux  un  tableau  de 
la  quantité  approximative  des  grains , & de  la  population 
qui  peuvent  fe  trouver  dans  leur  refîort  refpeélif  : ce  tableau 
fera  repréfenté  tous  les  trois  mois , par  l’agent  national  du 
diftriâ:,  à la  c mmiffion  des  approviîionnemens. 

V I I. 

Toute  autorité  conftituée  fera  tenue  de  faire  exécuter 
les  réquifitions  , fous  peine  de  défit ution. 

VIII. 

Tout  citoyen  fera  tenu  d’y  obéir,  fous  peine  d’être  mis 
en  état  d’arreftation  jufqu’à  ce  qu’il  ait  rempli  la  réquifi- 

tiom 

I X. 

Les  agens  nationaux  des  diftriébs  8c  des  communes  font 
obligés  de  faire  approvifionner  les  marchés  félon  le  be- 
foin  des  localités  -,  tout  achat  ou  vente  de  grains  hors  des 
marchés  publics,  eft  défendue  par  la  loi  ; les  perfonnes  con- 
vaincues de  l’avoir  enfreinte  feront  pourfuivies  comme  ci- 
toyens fufpedts. 

X. 

Les  citoyens  qui  ne  récoltent  point  de  bled , ou  qui  n’en 
révoltent  pas  allez  pour  leur  approvifionnement , habirans 
des  endroits  ou  des  commîmes  où  il  n’y  a pas  de  marchés, 
pourront  s’approvihonner  pour  un  mois , dans  leurs  com- 
munes refpeétives  ; la  municipalité  çonftatera  leurs  befoins  : 
nul  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains  ne  pourra  fe  refufer 
de  leur  en  faire  la  délivrance  au  prix  fixé  par  le  maximum , 


I X, 

Les  corps  aaminiftratifs , les  agens  nationaux  feront  tenus  * 
fous  leur  refponfabilité , de  protéger  la  libre  circulation  des  ' 
grains  dans  toute  la  République , pour  le  fervice  public  8c 
pour  ! approvisionnement  des  halles  8c  marchés. 

X IL 

La  ville  de  Paris , pendant  la  durée  de  la  guerre , fera 
approviü'onnee  comme  les  places  de  guerre  8c  les  armées  de 
la  République. 

XII  I. 

Toute  municipalité , tout  fonélionnaire  public  qui  auroit 
délivré  des  acquits  à caution  pour  favonfer  l'exportation 
des  grains  8c  farines  -,  tout  capitaine  qui  les  auroit  chargés 
à fou  bord  pour  les  tranfporter  hors  de  la  République, 
feront  punis  de  dix  ans  de  fers  ; le  navire  8c  la  cargaifon 
feront  confifqués  au  profit  de  la  République. 

x i y. 

La  loi  du  ii  feptembre  efî:  abrogée  dans  toutes  les  dif~ 
jpofitions  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le  préfent  décret* 




A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE* 


/ 


